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COMTÉ UNGAVA 

Règlement de la Ville de Chapais 

PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION 

Conformément à l'article 92.l de la Loi sur les cités et villes (LCV), la soussignée, 
greffière de la municipalité, apporte une correction au règlement numéro 22-543 
de la Municipalité de Chapois, puisque deux (2) erreurs apparaissent de façon 
évidente à la simple lecture des documents soumis à l'appui de la décision prise. 

Les corrections sont les suivantes : 

À l'article 6.3. l .2.3 du règlement numéro 22-543, il est inscrit: 

Cons-titue une infraction et rends l'utilisateur passible des amendes prévues aux 
deux (2) premiers alinéas de l'article 15.7 du présent règlement, tout 
déclenchement au-delà du troisième déclenchement du système au cours d'une 
période consécutive de vingt-quatre (24) mois, pour cause de défectuosité ou de 
mauvais fonctionnement ou lorsque le système est déclenché inutilement. 

Or, on devrait lire : 

Constitue une infraction et rends l'utilisateur passible des amendes prévues à 
l'article 16.1 du présent règlement, tout déclenchement au-delà du troisième 
déclenchement du système au cours d'une période consécutive de vingt-quatre 
(24) mois, pour cause de défectuosité ou de mauvais fonctionnement ou lorsque
le système est déclenché inutilement.

À l'article 16.1, 2e alinéa du règlement numéro 22-543, il est inscrit: 

Le propriétaire, le locataire, l'occupant, la compagnie d'alarme ou toute personne 
responsable de l'immeuble au moment de l'événement, selon le cas, ou le 
responsable de l'alarme non fondée, doit assurer les frais pour chaque alarme 
subséquente que cette alarme non fondée a engendrée à la Ville. S'il est 
impossible d'identifier un responsable, le propriétaire de l'immeuble sera reconnu 
comme personne responsable et devra assumer lesdits frais. 

Or, on devrait lire : 

Le propriétaire, le locataire, l'occupant, la compagnie d'alarme ou toute personne 
responsable de l'immeuble au moment de l'événement, selon le cas, ou le 
responsable de l'alarme non fondée, doit assumer les frais pour chaque alarme 
subséquente que cette alarme non fondée a engendrée à la Ville. S'il est 
impossible d'identifier un responsable, le propriétaire de l'immeuble sera reconnu 
comme personne responsable et devra assumer lesdits frais. 

J'ai dûment modifié le règlement numéro 22-543 en conséquence. 

Signé à Cha pa \·s

V4<;fnoua.v 
Kate Kirouac, greffière 

ce F-f t'.l,.OÛ, f: 202.3 
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Règlement de la Ville de Chapais 

Tout bâtiment d'habitation qui contient: 

a) Un appareil à combustion;
b) Un garage de stationnement attenant au bâtiment; ou
c) Une salle de chauffage;

doit être muni d'avertisseurs de monoxyde de carbone dans le garage et dans 
le corridor menant au garage et/ou dans Ja pièce où est installé un appareil à 
combustion. 

CHAPITRE 10 SYSTÈME D'ALARME 

10.1 INFRACTION 

L'article 6.3.1.2 du Code est modifié par l'ajout, après le paragraphe 2, des 
paragraphes 3 à 10 suivants : 

6.3.1.2.3 Constitue une infraction et rends l'utilisateur passible des amendes 
prévues à l'article 16.1 du présent règlement, tout déclenchement au-delà 
du troisième déclenchement du système au cours d'une période consécutive 
de vingt-quatre (24) mois, pour cause de défectuosité ou de 
mauvais fonctionnement ou lorsque le système est déclenché inutilement. 

6.3.1.2.4 Le déclenchement d'un système d'alarme est présumé être 
défectueux ou en mauvais état de fonctionnement en l'absence de preuve ou 
trace de la préser.ice d'un intrus, de la commission d'une infraction, d'un 
incendie ou d'un début d'incendie constaté sur les lieux protégés lors de 
l'arrivée d'un agent de la paix ou d'un membre du Service de sécurité incendie. 

6.3.1.2.5 Le propriétaire de tout édifice muni d'un système d'alarme 
incendie doit inscrire le nom de deux (2) personnes responsables pouvant être 
rejointes à toute heure avec leurs numéros de téléphone en vigueur en tout 
temps à l'intérieur du panneau annonciateur afin que l'autorité compétente 
soit en mesure de joindre une personne en cas d'incendie ou de 
défectuosité du système. Dans le cas où des travaux au bâtiment peuvent 
accidentellement déclencher le système d'alarme, l'occupant doit fournir, au 
Service de sécurité incendie, un avis écrit mentionnant la durée des 
travaux, les noms et coordonnées des personnes responsables du bâtiment 
et prendre les dispositions nécessaires avec l'entreprise assurant le service de 
surveillance afin d'éviter tout déclenchement accidentel en raison des travaux 
effectués. 

6.3.1.2.6 Lorsqu'un système d'alarme incendie est défectueux et qu'il est 
impossible de joindre une personne responsable identifiée en vertu du 
paragraphe 5 qui précède, l'autorité compétente est autorisée à interrompre le 
signal sonore du système. L'autorité compétente peut, en telle circonstance, 
faire appel à une personne qualifiée pour effectuer les réparations nécessaires 
afin d'assurer la protection des citoyens. Les frais engendrés par une telle 
réparation sont à la charge du propriétaire et recouvrables par celui-ci, ces frais 
étant assimilés aux taxes foncières aux fins de la perception. 

6.3.1.2.7 Nonobstant l'intervention du Service de sécurité incendie, le 
propriétaire est responsable de tout dommage découlant du défaut de 
fonctionnement du système d'alarme incendie et en assume la pleine et 
entière responsabilité. 

6.3.1.2.8 Les réseaux avertisseurs d'incendie doivent être installés 
conformément à la norme CAN / ULC-S524-0l « Installation des réseaux 
avertisseurs d'incendie». 
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Règlement de la Ville de Chapais 

CHAPITRE 16 PROCÉDURES, SANCTIONS ET RECOURS 

16.1 Déclenchement inutile d'alarme (alarme non fondée) 

Le déclenchement inutile d'une alarme est considéré comme une infraction au 
présent règlement et les montants suivants sont applicables sous forme d'un 
constat d'infraction en plus des frais applicables dans le cas de défectuosité ou 
de mauvais fonctionnement d'un système d'alarme ou lorsqu'il est déclenché 
inutilement, selon le nombre cumulé Qe déclenchement inutile de ce système 
pendant la période de 24 mois à compter de la première alarme : 

1er déclenchement inutile 

2e déclenchement inutile 

3e déclenchement inutile 

4e déclenchement inutile 

Déclenchement inutile subséquent 

Aucuns frais 

Aucuns frais 

150 $ 

250$ 

350 $ 

Le propriétaire, le locataire, l'occupant, la compagnie d'alarme ou toute 
personne responsable de l'immeuble au moment de l'événement, selon le cas, 
ou le responsable de l'alarme non fondée, doit assumer les frais pour 
chaque alarme subséquente que cette alarme non fondée a engendrée à la 
Ville. S'il est impossible d'identifier un responsable, le propriétaire de 
l'immeuble sera reconnu comme personne responsable et devra assumer 
lesdits frais. 

16.2 Numéro civique ' 

Quiconque contrevient à l'article 3.6 du présent règlement commet une 
infraction et est passible d'une amende dictée au règlement concernant la 
sécurité, la paix et l'ordre. 

16.3 Procédures, sanctions et recours 

Quiconque contrevient à toutes autres dispositions du présent règlement 
commet une infraction et est passible des amendes suivantes pour chaque 
infraction : 

1. s'il s'agit d'une personne physique:

a) pour une première infraction, une amende de 100 $;
b) pour une première récidive, une amende de 200 $;
c) pour une deuxième récidive, une amende de 200 $, plus les frais de

déplacement des pompiers.

2. s'il s'agit d'une personne morale:

a) pour une première infraction, une amende de 200 $;
b) pour une première récidive, une amende de 400 $;
c) pour une deuxième récidive, une amende de 400 $, plus les frais de

déplacement des pompiers.

Dans le cas où une infraction au règlement est continue, cette infraction 
constitue, jour par jour, une infraction séparée. L'amende s'appliquant à cette 
infraction est imposée chaque jour que dure l'infraction. 

Un juge peut, dans les délais qu'il fixe, ordonner que l'objet de l'infraction soit 
corrigé, installé ou enlevé par le propriétaire, le locataire ou la personne 
concernée déclarée coupable de l'infraction. À défaut par la personne de 
s'exécuter dans ce délai, la Municipalité pourra procéder à l'exécution des 
travaux, et ce, aux frais du contrevenant. 
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